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EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS 
du CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 23 juin 2016 

na 2016-056 

L'an DEUX MILLE SEIZE, le VINGT-TROIS du mois de JUIN à 19 heures, le Conseil Municipal de la 
ville de Gignac-la-Nerthe, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sur convocation adressée 
le 16 juin 2016 conformément aux articles L2121-10 et L 2121-12 du C.G.C.T. sous la présidence 
de M Christian AMIRATY - Maire, 

Etaient présents tous les Conseillers Municipaux à l'exception de : 

Procuration(s) : M. Marcos GONZALEZ à Mme Ghislaine GONZALEZ - Mme Caroline 
CORMONT à M. Robert DE VITA - M. Alain CORDOU AN! à M. Christophe 
DE PIETRO - Mme Laure CHEV AU ER à M. Xavier TRUBERT 

Secrétaire Melle Catherine CHAZEAU 

Objet : Régularisation foncière de l'emprise du Chemin des Granettes - cession 
à l'euro symbolique de deux parcelles cadastrées section AW na 119 et na 120 

M. le Maire rappelle à l'assemblée que la commune a sollicité en 2010 la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (MPM) pour l'aménagement du chemin des 
Granettes et plus spécifiquement le carrefour.av.ec l'impasse du Vieux Moulin. 

La Communauté Urbaine MPM, compétente alors en matière de voirie et d'espaces 
publics a lancé, en partenariat avec la commune, une étude de requaiification de 
l'intersection et des abords; complétée par une étude paysagère menée par le bureau 
d'études TANGRAM afin de prendre davantage en compte le caractère urbain et 
architectural du hameau et son aspect paysager. 

L'objectif de l'aménagement était de retrouver l'esprit de hameau et de renforcer son 
identité visuelle et patrimoniale, de dissuader la vitesse excessive des véhicules, de 
privilégier les liaisons piétonnes et de mettre en valeur l'espace public. Un marché de 
travaux a été lancé par la Communauté Urbaine MPM et les travaux d'aménagement 
ont eu lieu en 2015. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence qui se substitue à la Communauté Urbaine MPM 
depuis le 1" janvier 2016 a décidé de régulariser le foncier constituant l'assiette de 
l'opération. 

La Métropole souhaite ainsi acquérir, à l'euro symbolique, les deux parcelles cadastrées 
section AW na 119 et na 120, d'une superficie respective de 23 m2 et de 294 m2, 
propriété de la commune. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Ouï l'exposé de son Président, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L 2122-21 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu le courrier, en date du 13 avril 2016, de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
demandant l'acquisition desdites parcelles, 

Vote par: Pour à l'UNANIMITÉ 

DELIBERE 

DECIDE de céder les parcelles communales cadastrées section AW n0119 et nO 120, 
d'une superficie respective de 23 m'et 294 m', situées chemin des Granettes, à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, à l'euro symbolique, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents et actes inhérents à la cession 
desdites parcelles, 

PRECISE que les frais inhérents à cette vente seront à la charge de l'acquéreur. 

Pour expédi tion conforme, le 23 juin 2016 

Le Maire, 

• 
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CONTROL E DES OpmVI1'/ONS lMll1OlJnŒ/ŒS 

AVIS DU DOMAIN E 
(V" 1"\11- vén: Ji e) 

(ft/'/ L / 3/ /-9 ri L 13//-12 e/ H. /3/1 -3 ri Il. /3//-5 dll CGC1') 
(Ar/II . / 21/-/ ri Il. /2 //-8 dll CG3P) 

Avrs OFFlCmUX 

J. Serv ice eonsuUanl : CU M I'IVI 

2. Dale de ln consultation: 18110/2013 

Dossier reçu le : 25/10/20 J:l 

.,' 
3. Opérat-ion soumise au contrôle (iili.iet cl but) : 

:,.. Projet d'acquis ition / de cession pm la commune 
~ Déterm inati on cie la valeur véna le du bien. 

,..--------------- ---
COUf1RIEn DPAUCV ---,--_._----.• 

"':;V6 2 7 .1 MI, in)!! 

~;:\: l=:::~~:t0..=-=:== 
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5. Description sommaire de l'imm euhl e compris dans l' opéra lion : 

Comm un e d e GIGNAC LA NERTIIE 

Lieu· dit C hemin d es Gra nett es 

C adastre: AW 126 (e mpri se de 20 m' sur 103 lU >O), AW 124 (ellIp rise de 32 nI ' sur 
72 m') , A \V 123 (emprise de 37 m' sur 652 m') AW J21 (uH m' ) AW 120 ( 2 ~4 Ill ' ) ('( 

AW 11 9 (empri se de 23 m ' sur 93 m') AW 127 (em prise 25 Ill ') . 

. \11 .\ 1:-.1 LH) : III : l ' lkU\O\ 111. 
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(l. Ori~il1e de propriété: ancienne Cl/oU sans incidence sur J'6valuation 

7, Situalion localive : bien présumé libre de toule localion ou occupalion. 

8. ))ETEI~MINATION))E LA VALEUR VENALE ACTlJl~LL!~: 

La l'aleur l'énale du bicn donl il s·agit. présumé libre dc Ioule locillion ou occupation. es l élilblie ù : 
1\\1'126 640(: 
1\ \V 124 c. 1 024 C 

""V 12:1 1 184 (' 
"W 12 1 ,- 2176 E 
/\ \V 120 ' 9408 € 
A \V 119 " 736 (, 

"W 127·· 800 (, 

IS %8 (, liT 
(Qllil/:-:e IIIille I/ell(cel/I soixal1le hllil elll'OS hors laxc.l) 

9. Observations Pilrticulièrl's : 

'- 'Cil'({//fotio}/ (; ()JI{el/lIe da//.'; le jJJ'ésl!1l1 m';.\' corresjJond ci la volellr vénale {((.'fuel/e. Ulle /loI/l'elle ('oll.w!/a{;oll 
de l'i'ollce Dom(fine! es/nécessaire si "opéJ'a/hm 1/ 'é/ail pas réalisée dal/s 1111 dé/u; d'lfll on Oll si le.'·; règles 
d'l/l'hullisllle, 170{WIIIIIC!JI/ cel/es de cO/lstructibilité, Ol{ les cO//(Ii/ions dll pJ'(~iel étaien! appelées cl chal/ger. 

Flle 11 'est, (/// Sl/fjJ/IIS. lia/able qlle JJOUI' /Ille acquisitio/l l'éalisable IIlJiqu(!/JJenl dal/s les COJ1dilhJ1/,\' dll dr(};t 
jJril'é. Une J/ol/I'elle cO!1slfllotioll serail illdi"ÏJellsable si la jJrocédllre d'expropriatiol/ é/oit effectiveJ/lent 
ellgogée pal' l 'o/ll.'C!rl ure de l 'elltjllé/I! préolable à 1(/ décl(/ral iOll d'u/ilité pI/Mique. 

1: 'eJ/regislremellf de voIre dell/ol/e/e {f foU FOQiel {tl/II traitemen/ il1/0l"1I/({liCjl/e. j.e tIroit d'accès el de 
reClijh:a/iOl I, jJl'él'lIl)(If' la loi 78-/7 modifiée relo/h'C! cl l'ùijàl'lI1o{iq/le, ol/xflchiers el (IIIX libertés, slexerce 
lIIlj)rès des diJ'ectùJlIs te/'l'iloJ'iulemelil cOl11pétentes de 1" Dir(!clioll GéIJél'ole des Fil/{fl/ce.\· PlIhliques. J~J/ 
(Jlllre, il VOliS ajJpartient d'en ÎI!fm'l1lel' le(.v) pJ'ojJl';étoil'e (,) cUl/{;erllé (.~). 

-""ltire toulerais votre atlention SUI' le Elil que cette estimation. inJëricure au seui l de consultation de 
I: ",nee Doma ine. acluellement fixé .\\ 75 000 e. dans le cas d'éva luations non comprises dans une 
opémtion d'ensemble, vous est donnée il titre purement indicalif. 

1\ /\ ix-cll -Provcll cc, le 20 janvier 20 1/1 

Pour l'I\dlllinislrlllcur (jénérnl des Finances f)ubliqllcs. 
Directrice RégiollHIe des Finances Publiques de 
Provel1ee-Alpes-Côte cI'''zur ct du dépnrlelllcl1l 

des l3ouchcs-clu-I<hôl1e, 
el par délégation. 

L'Inspecteur des Fil1;lllCCS Pllbliqucs. 

\ 11\1~1 ·11l(1·; nl" J. ' J.: CC I.\ ()\ll j" 
1 T Ilr" 1-'1\.\ \,(TS 
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